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ATELIER DE FACILITATION SUR LE PLAIDOYER EN PF 
Kinshasa, 22-25/Juillet 2014

JUILLET 2014
I. INTRODUCTION
L’atelier de facilitation sur le plaidoyer en planification familiale organisé au centre CEPAS du 22 au 25 juillet 2014 a  réuni plus au moins 30 personnes parmi lesquelles les représentants du Ministère de la santé (PNSR, PNSA, PNCPS, DEP et D10), les représentants du Ministère du Genre, les représentants de la société civile (CAFCO, Eglise catholique) et les représentants des organisations non gouvernementales nationales et internationales intervenant en planification familiale.
La facilitation de l’atelier  a été assurée par M. MODIBO MAIGA le Directeur Régional de l’Afrique de l’Ouest de Futures Group,  Alison BODENHEIMER  Chargée de Programmes en Afrique Francophone de AFP et Dr Arsene Binanga, Directeur programmes de PF de Tulane en RDC. 

II. OBJECTIFS DE L’ATELIER :

1. Familiariser les participants avec le processus de plaidoyer en outil « AFP SMART »

2. Mieux comprendre le processus d’adoption et de mise en œuvre de la loi SR en RDC

II.1 RESULTATS :

1. Les objectifs de l’atelier et le rôle que l’outil « AFP SMART » peut jouer pour assister le plaidoyer pour les acteurs en PF en RDC sont bien compris

2. Le processus de la loi SR en RDC est bien connu par l’ensemble des participants.

II.2 METHODOLOGIE ET DUREE DE LA FACILITATION
· Exposé

· Travaux en groupe et discussion en plénière

· Synthèse par les facilitateurs
III.  RESULTAT OBTENU
1. Processus d’élaboration des objectifs de plaidoyer par l’outil SMART explique et compris par le participants

2. Elaboration des objectifs SMART de plaidoyer pour que la loi SR/PF soit vote durant la session parlementaire de Septembre 2014 avec les différents Quick Win.
3. Production d’activités et chronogramme pour obtenir l’avis positif  à la requête envoyée par l’Assemblée Nationale sur la constitutionnalité de la loi SR a être faire l’objet d’une loi en RD Congo
4. Mise en place d’une commission de suivi du processus de vote de la loi SR/PF

IV. COMMENTAIRES DES RESULTATS
1. Processus d’élaboration des objectifs de plaidoyer par l’outil SMART explique et compris par le participants

Les 3 phases de l’outil SMART ont été expliquées dans les moindres détails aux participants et des concepts clé de plaidoyer, des objectifs et de résultats SMART. Les gains rapides et les résultats d’impact aussi.

L’exercice sur la loi qui a commencé par l’analyse de la situation avec bref rappel historique de la loi SR/PF a été présenté et une analyse du contexte actuel a été fait pour décider des objectifs SMART de plaidoyer et les activités nécessaires pour atteindre le résultat final d’avoir le vote.
Des exercices pratiques ont été utilisés pour faciliter la compréhension de 3 phases de l’outil SMART et des 9 activités y afférentes.

	Phases
	Etapes

	Phase 1 : 

Etablir le consensus
	· Étape 1 : Décider qui impliquer

· Étape 2 : Définir l’objectif SMART

· Étape 3 : Identifier le décideur clé

	Phase 2 : 

Concentrer les efforts
	· Étape 4 : Examiner le contexte
· Étape 5 : Connaître le décideur
· Étape 6 : Définir la bonne requête

	Phase 3 : 

Réussir le changement
	· Étape 7 : Préparer un plan de travail et un budget
· Étape 8 : Mesurer le succès de vos efforts de plaidoyer
· Étape 9 : Appliquer et évaluer


Dans l’approche SMART : Ce qu’il faut retenir est que partout ou AFP travail une certaine démarche est à respecter, il s’agit de : 

· L’analyse de la situation ou l’évaluation du contexte

· La définition des objectifs SMART

· L’obtention d’un gain rapide

· La preuve de l’impact

· A chaque étape il faut toujours s’arrêter pour évaluer. 

2. Mise en place d’une commission de suivi du processus de vote de la loi SR/PF

1. Six personnes ont été désignées séance tenante pour faire partie de la commission devant travailler sur la documentation des processus pour l’obtention de l’avis positif de la Cours de Justice pour que la loi SR /PF soit une matière à traiter par l’Assemblée Nationale dont une personne du PNSR, 2 de CAFCO, 1 de Genre , Famille et Enfants, 1 Archidiocèse de Kinshasa (structure de l’église Catholique) qui vont travailler suivant les termes de Reference définis et repris en annexe du présent rapport.
	Noms et contact
	Adresse Physique

	Emma BUHENDWA RUTEMBA

Organisation : PNSR

Phone : (+243)815258824

Email : buhendwaemma@gmail.com

	Président de la commission

Adresse : Avenue MISENGI N0 18 C/MONT NGAFULA

	Lisette MAVUNGU THAMBA

Organisation : CAFCO

Phone : (+243)810894296

Email : mavlise20@gmail.com
	Vice-Présidente de la commission

Adresse : Avenue ELILA NO 514/50 C/LEMBA

	Prof Vincent LUKUNKU MULABA

Organisation : PNCPS

Phone : (+243)998241343

vincentlunkuku@gmail.com

	Membre de la commission`

Adresse : Avenue  MUSIRI NO 137B C/BANDALUNGWA

	Bienvenu PITA WASISU

Organisation : Eglise Catholique

Phone : (+243)815115048

Email : pit_was2000@yahoo.fr
	Membre de la commission

Adresse : AV KASA NO 2 YOLO SUD C/KALAMU

	Adolphe Luzingu

Organisation : Ministère Genre

Phone : (+243)990731949

Email : luzinguadolphe@yahoo.fr
	Membre de la commission

Adresse  Avenue REGIDESO No 33 C/NGALIEMA

	Rose MUTOMBO KYESE

Organisation : CAFCO

Phone : (+243)999925694

Email : afcordc@gmail.com
	Membre de la commission

Adresse : VILLA 60 Q/MAMAN MOBUTU C/MONT NGAFULA


3. Elaboration des objectifs SMART de plaidoyer pour que la loi SR/PF soit vote durant la session parlementaire de Septembre 2014 avec les différents Quick Win.
Trois objectifs SMART de plaidoyer ont été définis partant du contexte de la LOI durant l’atelier et ont cible trois niveau de plaidoyer :

· Obtenir un avis favorable de la cour suprême avant la 30 aout 2014

· Faire inscrire au bureau de l’Assemblée Nationale la proposition de loi comme thème pour la session parlementaire de septembre 2014

· Obtenir l’adoption de la loi SR/PF a la session parlementaire de septembre 2014

4. Elaboration des activités pour atteindre chacun des 3 objectifs de plaidoyer pour obtenir le vote de la LOI SR/PF en RDC.
Trois objectifs SMART ont été définis pour que la loi SR/PF soit votée à la session de Septembre 2014 :
	Objectif 1 : 
Obtenir un avis favorable de la cour suprême avant la 30 aout 2014

Décideur Clé : Le 1er Président de la Cour Suprême de Justice : Mr Kitoko
Autres décideurs : 

· les membres de la Cour Suprême de Justice, 

· le Président du l’Assemblée Nationale



	Activités Obj 1 :

1) le bureau du CTMP  tient une réunion préparatoire pour mettre en place une commission(5)

2) Faire un état des lieux sur le projet de proposition  de loi :

· collecter les info utiles (copie de la requête, information sur la cour suprême : le niveau de traitement de la requête, durée de l’analyse, possibilité de réunion avant septembre, cout, collecter les info utiles auprès du greffier, tout instrument juridique en rapport avec la question : nombre de pays (voir Dia de MODIBO),lois SR des autres pays

3) Tenir une réunion préparatoire de différentes rencontres préparer le document de plaidoyer avec les éléments pour soutenir l’avis favorable, choisir le porteur du message, le résumé du plaidoyer)

4) Tenir  une réunion de restitution (rapport synthèse) au CTMP et autorités de tutelle (ministre et les deux parlementaires)….

5) Assurer le suivi auprès de la cour suprême en organisant des rencontres avec les personnes ressources au sein de la cour suprême (président, membres)

6) Rencontrer les acteurs clés du parlement et remettre la copie du document de plaidoyer

7) Si possible organiser des diners d’échanges.

8) Organiser des réunions sur l’état d’avance des activités pour obtenir l’avis favorable de la cour Suprême de Justice pour que la proposition de loi soit examinée, discute et vote à l’Assemblée Nationale


	Objectif 2 :

 Obtenir l’inscription de la proposition de loi a la session parlementaire de septembre 2014

Décideur Clé : 
Président de l’Assemblée Nationale

Autres décideurs : 
Commission et président de commission, Deux parlementaire, 
présidente CAFCO, ministre du genre et de la sante.

	Activités  Obj. 2:

· Faire un état des lieux sur le projet de proposition  de loi :

· le bureau du CTMP  tient une réunion préparatoire pour mettre en place une commission(5)

· s’informer sur la signification de l’arrêt  au parlement

· collecter les informations  utiles sur les procédures d’inscription de la matière a la session parlementaire (information auprès de deux parlementaires)

· Tenir  une réunion de restitution (rapport synthèse) au CTMP et autorités de tutelle (ministres et les deux parlementaires, les medias)….

· Assurer le suivi auprès de l’assemblée national e

· Rencontre avec les acteurs clés du parlement pour les motiver à inscrire la matière à l’ordre du jour 

· 


	Objectif 3 :

Obtenir l’adoption de la loi SR/PF a la session parlementaire de septembre 2014.
Décideur Clé : 
· Le président de l’Assemblée Nationale
Les autres décideurs : 

· Les membres de CAFCO siégeant au Parlement

· Les anciens Ministres de Genre, Ministres de Sante

· Les membres de la commission Socio-Economique
· Les parlementaires

	Activités  Obj 3 :
· Faire un état des lieux sur le projet de proposition  de loi :

· le bureau du CTMP  tient une réunion préparatoire pour mettre en place une commission(5)

· s’informer sur la signification de l’arrêt  au parlement

· collecter les informations utiles sur les procédures d’inscription  de la matière a la session parlementaire (information auprès de deux parlementaires)

· Tenir  une réunion de restitution (rapport synthèse) au CTMP et autorités de tutelle (ministres et les deux parlementaires, les medias)….

· Assurer le suivi auprès de l’assemblée national e

· Rencontrer  les acteurs clés du parlement pour les motiver a voter pour la LOI

· Réunions de restitution sur la mise à jour du processus

	Les activités pour faire voter la loi ciblant les députés de l’Assemblée Nationale :

· Produire et distribuer l’argumentaire pour faire montrer l’importance du positif

· Produire autres matériels de plaidoyer à distribuer aux parlementaires les jours avant le vote au parlement

· Participation de 500 femmes extra parlementaires a la session plénière
· Mobiliser la presse écrite, TV et Radio le jour du vote à l’Assemblée
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Annexe 1 : 
Présentations sur la LOI en RDC : Historique et situation actuelle 

Au  22 Juillet 2014.

Analyse du contexte  en rapport avec la situation actuelle du vote de la LOI SR/PF en RDC.
1) Bref rappel du processus de la production de la loi SR/PF en RDC

Historique sur le processus de la production de la loi SR en RDC jusque qu’au 22 Juillet 2014 : 

Abordant le premier point, il a rappelé quelques évènements importants à savoir :

· L’héritage de la loi de 1920

· Le décret-loi de 1972 autorisant les activités de naissance désirable sans modifier la loi

· Le changement de la loi ressenti a la conférence nationale sur la PF en 2009

· La participation de CAFCO a la conférence sur « Santee des Femmes et Droits Humains, construisons l’avenir » en septembre 2011

· Le travail de CAFCO avec l’appui de l’UNFPA sur l’élaboration du projet de loi SR en septembre 2011

· La présentation du premier draft du projet de loi SR en aout 2012

· Le dépôt de la proposition de loi SR au parlement le 17/10/2012

· La discussion de la proposition de loi SR au parlement le 12/06/2014

Résultat obtenu au 22/07/2014, il s’agit de :

· L’inscription de la proposition de loi à l’ordre du jour de la session ordinaire de mars 2014.

· La présentation et discussion sur la proposition de loi  SR au parlement le 12 Juin 2014

· Le transfert de la proposition de loi SR  a la cour suprême de Justice pour établir la vérité juridique sur le fondement constitutionnel de la loi sous examen. 
 Annexe 2 : 
Aperçu général des LOI de Sante de la Reproduction en Afrique de

 L’Ouest et du Centre : informations clé :
La loi sur la sante de la reproduction en Afrique de l’Ouest et du Centre
Le facilitateur a partagé avec les participants sur les points suivants :
· Un rappel sur quelques années importantes en rapport avec le processus sur la législation en matière de la santé de la reproduction, par exemple le Colloque de Cotonou sur les barrières juridiques organisé en 1997.
· Les trois types d’environnement ayant caractérisé l’évolution de la loi SR en Afrique, à savoir l’environnement Politique, l’environnement Juridique et l’environnement institutionnel.

· Le rappel des principales missions des parlementaires  

· L’Agenda législatif et la stratégie de mise en œuvre

· Quelques contraintes rencontrées dans la mise en œuvre de l’agenda législatif, par exemple la mobilité des parlementaires, l’insuffisance des ressources financières et matérielles, etc.
· La Structure de la  Loi Type SR faite de l’exposé des motifs, principes et droits en matière de santé de la reproduction, structure de la santé de la reproduction, personnel de la santé de la reproduction, soins et services de santé de la reproduction et les dispositions pénales
· L’Hétérogénéité des situations par rapport à la Loi  SR, sur ce point le constat est que tous les pays ne se trouvent pas au même niveau dans le processus de la loi SR

· Les Pays ayant adopté la Loi SR (Guinée, Tchad, Mali, Benin, Sénégal, Burkina-Faso, Niger et Togo). Parmi ces pays 4 ont fait le texte d’application (Guinée, Mali, Burkina-Faso et Benin dont la signature n’est pas encore effective)
· Le Contenu du projet de  Proposition de Loi SR en RDC qui comporte 8 chapitres  et 32 articles. Dans ce projet de loi l’Article 19 indique qu’un Décret pris en Conseil des Ministres déterminera les conditions et modalités de fabrication, d’importation, de distribution et de vente des produits contraceptifs, l’Article 8 indique qu’un Arrêté du Ministère en charge de la sante fixera les modalités de réalisation de l’assistance à la procréation et l’Article 27 indique qu’un Arrêté du Ministère en charge de la santé déterminera les conditions d’accès gratuit aux consultations prénatales et au dépistage des cancers du sein, du col de l’utérus, et de la prostate.                                                                                                    Les Articles 9 et 11 indiquent également des textes réglementaires. 
Dans sa conclusion, le facilitateur a insisté sur trois points à savoir : 
· Avoir la loi est une chose, son application en est une autre

· Des textes d’application et un suivi régulier de la mise en œuvre sont essentiels

· Le rôle des parlementaires a travers les questions orales et celui de la société civile comme vigile de la mise en œuvre effective sont déterminants.

Des questions de compréhension ont étés posées par les participants, parmi lesquelles :

· Les difficultés rencontrées par les 8 pays ayant adoptés la loi  et comment ils les ont surmontées.

· Le recadrage a ciblé 3 environnements (politique, juridique et institutionnel), l’environnement socio-culturel n’est pas important

· Tous les articles font objet de décret-loi ou seulement l’article 19
· Quelle cote attribuée à la proposition de loi de la RDC. Etc.

Répondant a la première préoccupation, le facilitateur a reconnu que les difficultés il y en avait partout, surtout que dans beaucoup de pays africains le pouvoir exécutif n’apprécie pas que la loi soit initiée par le législatif, d’où beaucoup de difficultés pour faire passer la proposition de loi. Mais aussi, là où la loi est votée il se pose un problème de la mise en œuvre. Normalement le texte d’application doit être attaché à la loi, mais dans beaucoup de pays la loi est adoptée avant le texte d’application et on attend que l’exécutif le fasse, c’est pourquoi le parlement est appelé a  interpeller l’exécutif pour que le texte d’application se fasse le plus tôt possible.
A la deuxième préoccupation, le facilitateur a rassuré les participants de l’importance de l’environnement socio-culturel, il a donné l’exemple de la religion qui peut avoir de l’influence sur la conscience des gens.
En ce qui est des articles, tous ne sont pas concernés par le décret-loi. Mais il y a certains articles qui ne sont pas très clair, par exemple l’importation des produits il faut nécessairement un décret-loi parce que cela demande des moyens financiers importants. 
Concernant la cote à donner au projet loi de la RDC, le facilitateur a fait un constat selon lequel c’est un bon document qui va aider a résoudre beaucoup de problèmes liés a la santé de la reproduction. Mais seulement il s’adapte à la loi type qui date de 1994 et nécessite un changement par rapport au contexte actuel. 
Annexe 3 : Guide sur l’obtention des gains rapides avec l’outil AFP SMART

Dans son introduction, le facilitateur a rappelé que dans le plaidoyer ’il faut s’adresser au bon décideur, avec un bon message et au bon moment.
L’outil utilisé a connu beaucoup d’évolution pour qu’aujourd’hui nous puissions parler de l’outil AFP SMART.
Ce qu’on recherche à la fin c’est influencer le décideur pour atteindre une action.

Aperçu General 
Pour développer une stratégie efficace il faut tout d’abord comprendre l’environnement dans lequel on vit.
Avant d’aborder les explications sur l’outil, le facilitateur a dit un mot sur les trois phases essentielles du succès (Etablir un consensus, concentrer les efforts et réussir le changement) avec chacune trois étapes, il a défini quelques concepts et mots clés de plaidoyer (But, Objectif, Gains rapide et SMART). Le facilitateur a rappelé aux participants que l’objectif de l’atelier est de se Familiariser avec le processus de plaidoyer en utilisant l’outil AFP SMART. Quelques exemples sur les gains rapides liés au financement, à la politique et à la visibilité ont été partagés avec les participants. En ce qui du secret de gains rapide,  facilitateur a insisté sur le fait que nous devons concentrer notre énergie et notre attention sur les opportunités d’action qui ont le plus grand potentiel d’impact à court terme, pour cela nous devons être nous-même SMART.
Approche de plaidoyer AFP 
Ce qu’il faut retenir est que partout ou AFP travail une certaine démarche est à respecter, il s’agit de : 
· L’analyse de la situation ou l’évaluation du contexte

· La définition des objectifs SMART

· L’obtention d’un gain rapide

· La preuve de l’impact

A chaque étape il faut toujours s’arrêter pour évaluer. 

Annexe 4 : Analyse de la situation ou évaluation du contexte de la LOI SR/PF en RDC : Production des travaux des groupes
	Défis Externes :



	Opportunités externes :
1. Acceptation de projet de loi par le parlement

2. La décision de la plénière de transmettre  le projet de loi a la cour constitutionnelle, 

3. Inexistence effective d’une loi cadre de la santé 

4. Primauté des effets d’une loi sur tout autre texte règlementaire administratif

5. Domaine de la santé de la reproduction constitue une importance particulière qui nécessite une loi spécifique

6. La ratification des dispositions de la CIPD/Caire 1994 

7. Possibilité d’interaction avec les juges de la cour suprême   en charge du domaine méconnu par eux-mêmes 

8. L’existence des députés porteurs du projet de loi

	Problème principal:
La constitutionnalité du  projet de loi SR soumis au parlement

	Objections
· Existence d’une loi cadre de santé Publique

· Réponse : la loi cadre de santé Publique n’existe pas juridiquement. Quand bien même elle existerait, il n’est pas irrégulier qu’une loi complémentaire  plus explicite en SR puisse exister d’autant plus que la matière traitée est récente

	Dans quel but?
Rendre un arrêt favorable a cette  proposition de loi pour examen au  parlement 

	Defis internes :

· Mobilisation des fonds qui vont permettre d’atteindre les objectifs du plaidoyer

· Disponibilité des différents acteurs en PF qui doivent accompagner l’action

· Coordination des actions (qui fait quoi, où et comment) qui entraine le déficit de la retro-information

· Existence du comité de plaidoyer sur la PF piloté  par plusieurs ministères

	Opportunités internes :

· Présence des PTF qui ont une ligne budgétaire par rapport au plaidoyer au sein du CTMP/PF

· Existence du CTMP /PF et CAFCO comme point suivi de la loi SR

· Le rapport de différentes études telles que : EDS, MICS 


Annexe 5 : Liste de participants avec leurs détails de contact
	N
	Names
	Organisation
	Email address
	Téléphone

	1
	Adolphe LUZINGU
	MIN/GEFAE/SNFD
	luzinguadolphe@yahoo.fr
	0990731949

	2
	Adrienne BINWANA
	MIN/GEFAE/SNFD
	binwana@hotmail.com
	0998279029

	3
	Albert CHIKURU
	PSI/ASF
	achikuru@psicongo.org
	0995902097

	4
	Alison BODENHEIMER
	AFP/JOHNS HOPKINS
	abodenhe@jhu.edu
	0972446824

	5
	Arsene BINANGA
	TULANE/AFP RDC
	abinanga@tulane.edu
	0816868642

	6
	Bernard KAPANGA
	PNSR
	kapaberna@gmail.om
	0813169994

	7
	Berthe ODIA
	CONDUITE DE FECONDITE
	Bertheodia2011@yahoo.fr
	0991813626

	8
	Bethy MBUYI
	PNSR
	Bethymbuyi65@gmail.com
	0994359170

	9
	Bienvenu  PITTA
	EGLISE CATHOLIQUE
	archipastfam@gmail.com
	0815115048

	10
	Didier KABING
	PNSR
	dkkashal@gmail.com
	0997805773

	11
	Emmanuel BUHENDWA
	PNSR
	emmabuhendwa@yahoo.com
	0815258824

	12
	Félicité KANKU
	CAFCO
	kankufely@gmail.com
	0998615164

	13
	Fifi META
	PNSR
	Mefifi05@gmail.com
	0997151236

	14
	Flora CHIRWISA
	FHI360/C CHANGE
	fchirwisa@fhi360.org
	0819495931

	15
	Franck AKAMBA
	PATHFINDER
	fakamba@pathfinder.org
	0997704298

	16
	Hortense DEVALIERE
	Medecins du Monde
	Coord.edr.drc@medecinsdumonde.net
	0815178212

	17
	Jean Marie KALALA
	PNSA
	
	0816251631

	18
	Joséphine  POMME
	CTM/CAO
	Pommezole@yahoo.fr
	0821393582

	19
	KANZA NSIMBA
	DEP
	kanzansimba@hotmail.om
	0819010818

	20
	Lamy MITHANO
	PNSR
	drlamy@yahoo.fr
	0997146934

	21
	Lievain LISEKI
	PNSA
	lievainlueki@gmail.com
	0815196313

	22
	Liliane MUSAU
	SANRU
	lilianekazadi@sanru.org
	0815072000

	23
	Lisette MAVUNGU
	CAFCO
	lisemav@yahoo.fr/cafcordc@gmail.com
	0810894296

/0997546544

	24
	Luful MULUMBA
	SG/CTM/CAO
	lufulmulumba@yahoo.fr
	0811982737

	25
	LUNKUNKU
	PNCPS
	vincentlunkuku@gmail.com
	0998241343

	26
	MODIBO Maiga
	Futures Group
	mmaiga@futuresgroup.com
	

	27
	Mireille MUTUALE
	CAFCO
	minanut@yahoo.fr
	0970051518

/0816520661

	28
	Protais MUSINDO
	TULANE
	pmusindo@tulane.edu
	0813139855

	29
	Rachel YODI
	PNSR
	yodirachel@gmail.com
	0997805773

	30
	Thérèse KYUNGU BANZA
	PNSR
	Dr_kungu_therese@yahoo.fr
	0999911099


Annexe 6 : Agenda de l’atelier
	MARDI 22 JUILLET 2014

	Heures
	Thèmes
	Responsable de l’activité

	9h00-9h15
	Ouverture de la séance 

Résultat attendu: Le groupe se connait 
	Dr Kyungu /Directrice de PNSR

	9h15-9h45
	Bienvenue et présentation interactive des participants

But et objectifs de la réunion

Résultat attendu : Les objectifs de l’atelier et le rôle que l’outil AFP SMART peut jouer pour assister le plaidoyer pour les acteurs en PF en RDC sont bien compris
	Arsene Binanga

	9h45-10h00
	Pause-café
	

	10h00-11h30
	Historique sur la loi SR en Afrique de l’Ouest Francophone, suivi de discussions

Résultat attendu : Le processus d’élaboration et d’application de la loi SR sont mieux connu
	Modibo Maiga

	11h30-12h00
	Bref rappel du processus de la proposition de la loi SR en RDC

Résultat attendu : Le processus de la loi SR en RDC est bien connu par l’ensemble des participants
	Arsene Binanga

	12h30-13h30
	Déjeuner
	

	13h00-13h30
	Introduction et Phase 1 : Établir un consensus

Étape 1 : Décider qui impliquer

Résultat attendu: Assurez-vous que toutes les parties prenantes pertinentes sont présentes 
	Modibo Maiga/Futures Group



	13h30-14h30
	Étape 2 : Définir des objectifs SMART

Résultat attendu: Ayez une vision claire de votre objectif à long terme
	Modibo Maiga/Futures Group



	14h30-14h45
	Étape 3 : Identifier le décideur clé

Résultat attendu: Identifiez le décideur clé qui vous permettra d’atteindre votre objectif
	Modibo Maiga/Futures Group



	14h45-15h30
	Phase 2 : Concentrer les efforts

Étape 4 : Examiner le contexte

Résultat attendu: Passez en revue les facteurs externes qui peuvent influencer vos chances de succès.
	Arsene Binanga

	15h30-16h00
	Étape 5 : Apprendre à connaître le décideur

Résultat attendu:  Tenez compte de tous les éléments que vous devriez savoir sur le décideur
	Alison Bodenheimer

	16h00-16h30
	Conclusion 
	Modibo Maiga

	
	
	

	MERCREDI 22 JUILLET 2014



	Heures
	Thèmes
	Responsable de l’activité

	9h00-9h10
	Ouverture de la séance

· Résumé du jour précédent

Résultat attendu: Compte rendu des buts de la réunion et buts du jour
	Arsene Binanga

	9h10-10h30
	Étape 6 : Formuler la bonne requête de plaidoyer

Résultat attendu: Créer une boîte à idées pour visualiser votre requête et choisir un porteur du message
	Modibo Maiga

	10h30-10h45
	Pause-café

	10h45-12h30
	Étape 6 : Formuler la bonne requête de plaidoyer

Résultat attendu: Créer une boîte à idées pour visualiser votre requête et choisir un porteur du message
	Modibo Maiga

	12h30-13h30
	Déjeuner

	13h30-15h00
	Étape 6 : Formuler la bonne requête de plaidoyer

Résultat attendu: Créer une boîte à idées pour visualiser votre requête et choisir un porteur du message
	Modibo Maiga

	15h00-16h30
	Phase 3 : Réussir le changement

Étape 7 : Préparer un plan de travail et un budget

Résultat attendu: Créer un calendrier détaillé avec des activités et des tâches, des ressources financières et le nom de la personne chargée de diriger le projet
	Alison Bodenheimer

	16h00-17h00
	Conclusion et Prochaines Étapes
	Modibo Maiga


	
	
	


	JEUDI 24 JUILLET 2014

	Heures
	Thèmes
	Responsable de l’activité

	9h00-9h15
	Ouverture de la séance

· Résumé du jour précédent

Résultat attendu: Compte rendu des buts de la réunion et buts du jour
	Arsene Binanga

	9h15-10h30
	Phase 3 : Réussir le changement

Étape 7 : Préparer un plan de travail et un budget

Résultat attendu: Créer un calendrier détaillé avec des activités et des tâches, des ressources financières et le nom de la personne chargée de diriger le projet
	Alison Bodenheimer

	10h30-10h45
	Pause-café
	

	10h45-11h30
	Étape 8 : Établir des précédents pour évaluer le progrès

Résultat attendu: Définissez les extrants et résultats qui vous aideront à suivre et évaluer vos avancées.
	Arsene Binanga

	11h30-12h30
	Étape 9 : Exécuter et évaluer la stratégie

Résultat attendu: Evaluez votre progression en fonction de précédents établis ou de références pour vous assurer que vous êtes sur la bonne voie.
	Arsene Binanga 

	12h30-13h30
	Déjeuner 
	

	13h30-14h30
	Présentation sur les conditions préalables de la mise en œuvre de la loi SR

Résultat attendu : Les conditions préalables de la mise en œuvre de la loi SR sont définies
	Modibo Maiga

	14h30-15h00
	Conclusion et Prochaines Étapes
	Arsene Binanga
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